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Sondages

u e l l e b e l l e v o l é e d e

9 sondages avant lesommet européen de
M a a s t r i c h t ! E t q u e

de certitudes nous pouvons en
r e t i r e r I C o m m e n t a n t u n e e n

quête réal isée par BVA, Le
M o n d e d u 3 d é c e m b r e a n n o n c e

triomphalement que « la majo
rité des Français souhaite le
r e n f o r c e m e n t d e s i n s t i t u t i o n s
communautaires ;» et que 57%
n'ont pas peur du renforcement
de la construction européenne.

Hé las , l e l endema in i l f au t
déchanter puisque Le Figaro
consacre son principal titre de
première page à un sondage de
la SOFRES qui nous avertit
que 53% des Français « redou
tent le marché unique » et que
55% estiment que l'unification
européenne doit être ralentie
ou l a i s sée en l ' é t a t . E t l e s cho
ses se compliquent encore lors
qu'on apprend par le même
sondage que 44% des Français
ne savent pas si le marché com
m u n e s t u n e b o n n e o u u n e
m a u v a i s e c h o s e .

D i r a - t - o n e n c o r e l o n g t e m p s
que les sondages permettent
d e s a i s i r d a n s d e s c o n d i t i o n s

sc ient i f iques l 'é ta t de l 'op i
n i o n ?
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Adieux

France unie, c'est fini

rois raisons simples nous
avaient incité à rejoindre
France unie : d'une part, nous
sommes depuis 1981 dans la
majorité présidentielle ;

d'autre part nous n'avons cessé de
souhaité la const i tut ion d'un rassem
blement de toutes les sensibi l i tés et
de toutes les composantes qui exis
tent à côté du Parti socialiste ; enfin,
nous avions été expressément invités
par Jean-Pierre Soisson à nous join
dre à l'entreprise pour laquelle il
avait été désigné.

Précisons : cette invitation a été
a d r e s s é e à B e r t r a n d R e n o u v i n e n

juillet 1990, et nous avons décidé d'y
répondre favorablement parce que
des assurances nous avaient été don
nées par J.-P. Soisson sur trois points;
- France unie n'était pas un syndicat
de notables ralliés pour des raisons
d'opportunité au président de la Ré
publique.
- France unie avait pour vocation de
rassembler des représentants de tou
tes les familles et traditions politi
ques de notre pays - y compris la
t r a d i t i o n c o m m u n i s t e .
- F rance un ie se ra i t un l i eu de ré

flexion et de dialogue entre toutes les
t r a d i t i o n s a i n s i r a s s e m b l é e s a u t o u r
du chef de l'Etat, dans le souci d'ap
profondir, d'expliciter et de faire va-

roya l i s te
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La Nouvelle Action royaliste quitte France unie : il était en
effet inutile de maintenir une présence fictive dans une pure

fi c t i o n .

loir le projet commun.
En outre, les déclarations publi

ques de Jean-Pierre Soisson nous pa
raissaient constituer une garantie sup
plémentaire quant au sérieux et quant
à la portée de l'entreprise : l'anima
teur de France unie n'écrivait-il pas
qu'il voulait « le rassemblement le
plus large possible autour du prési
dent de la République » et la partici
pation de « tous les courants » de la
majorité présidentielle aux décisions
qui la concernent ? Mieux encore : le
13 avril 1991, un communiqué signé
conjointement par J.-P. Soisson et
par B. Renouvin officialisait un ac
cord prévoyant que « la Nouvelle
Action royaliste participera à l'éla
boration du projet et de la stratégie de
France Unie, et à la mise en place
nationale et locale de la majorité
présidentielle ».

Peu de sema ines nous on t su ffi

pour constater que les assurances qui
nous avaient été données étaient illu

soires, et que les engagements signés
n'étaient pas respectés.
1°- Tout en nous répétant qu'il se
chargeait de faire entendre raison au
Mouvement des Radicaux de gau

che, J.-P. Soisson a laissé les diri
geants de ce mouvement prononcer
des exclusives publiques à notre en
contre sans jamais faire les mises au
point nécessaires. Erreur dans la
manoeuvre, ou manque de courage ?

2°- Plus grave : le bilan que nous
avons dressé avant l'été à partir des
contacts et des observations des délé
gués régionaux et locaux de la NAR
a montré que l'étiquette France unie
recouvrait une réalité dérisoire : on
trouve quelques responsables locaux
du MRG, qui se considèrent comme
propriétaires du label, et des notables
opportunistes, mais le rassemblement
présidé par Jean-Pierre Soisson est
Vide de projet autant que d'adhé
rents : désert intellectuel, organisa
tion fictive, stratégie inconséquente

calculs médiocres, et manoeuvres
grossières qui visaient à transformer
nos militants en mercenaires de quel
ques notabilités... Somme toute, un
état des lieux consternant.

Devant nos critiques et nos requê
tes toujours plus pressantes, on nous
a prié d'attendre que le groupe parle
mentaire de France unie soit consti
tué. Après, promis-juré, on allait s'or
ganiser... Las ! Les barons du
radicalisme ont empêché la constitu
tion d'un groupe « France Unie » à
l'Assemblée, et un Soisson toujours
plus fuyant a vaqué à ses occupations
ministérielles.

Il nous a donc fallu conclure sans
attendre : sur proposition du Comité
directeur, le Conseil national de la
NAR a décidé de rompre avec France
Unie afin de ne pas engager notre
mouvement dans une impasse et de
ne pas le rendre complice d'une im
pos tu re .

Inconséquent, pusillanime et dé
sinvolte, Jean-Pierre Soisson a ruiné
un projet nécessaire dont nous aurions
pu faire, tous ensemble, une aventure
enthousiasmante. C'est avec amer
tume que nous constatons ce gâch'S.
lourd de conséquences pour la majo
rité présidentielle.

Yvan AUMONT
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Decisions

L ' h e u r e d e s
pendules

Le Maître des horloges - autrément dit l'Etat - serait-il en train
de remettre les pendules à l'heure ? Relevons quelques indices.

1 y a plusieurs manières d'affir
mer l 'autorité de l 'Etat. On
connaît l 'autoritarisme borné
et brutal des adjudants-chefs
d'autrefois, auquel l'inénarra

ble Robert Pandraud fait probable
ment référence lorsqu'il se déclare
partisan de « recréer les Bat'd'Af,
les bataillons disciplinaires ou au
moins les chantiers de jeunesse (pour
les) jeunes récidivistes ». Quand on
sait que les droits les plus élémentai
res de la personne humaine étaient
niés dans les fameux batai l lons
d'Afrique, on se demande ce qui peut
bien séparer le député RPR de la
Seine-Saint-Denis du Front national...
Le gouvernement d'Edith Cresson
est évidemment à mille lieues de cet
autoritarisme lorsqu'il se soucie de
réaffirmer l'autorité de l'Etat face
aux routines administratives, face aux
situations de monopole et aux
démembrements de la puissance pu
blique. Du côté Pandraud, nous avons
affaire au recours inconsidéré à la
violence policière et militaire, du côté
Cresson nous apercevons une volonté
d'équilibre et de justice.

Volonté d'équilibre : il s'agit bien
entendu des mesures de déconcentra
tion qui suscitent les réactions indi-
gnéesdesprincipaux intéressés. Mais
il n'y aura pas de décentralisation
réussie sans déconcentration, et
aucune raison politique, industrielle
ou commerciale n'exige que l'Ecole

nat ionale d 'administrat ion soi t à Pa
ris (l'Ecole de la magistrature est
bien à Bordeaux), que la SEITA, la
manufacture des Gobel ins et l 'Office

national des forêts demeurent dans la

capitale. Quant au personnel ainsi
«délocalisé», et qui sera naturelle
ment aidé, il est surprenant qu'il
oublie à ce point les avantages de la
vie en province - qui ne saurait être
comparée à un exil !

Volonté de justice : en l'occur
rence la répartition équitable de l'ar
gent en matière de politique de santé.
Il faut à cet égard se réjouir que
Michel Gillibert, secrétaire d'Etat aux
Handicapés, ait protesté contre le
c é l è b r e « T é l é t h o n » e n d e s t e r m e s

identiques à ceux que nous avons
pour notre part employés. II n'est pas
normal en effet qu'une association,
aidée par une chaîne de télévision,
recueille des fonds privés et les af
fecte de son propre chef à un domaine
particulier de la recherche médicale,
sans que l'Etat puisse faire prévaloir
les objectifs généraux de la politique
de la santé.

Comment ne pas se féliciter que
l'Etat veuille faire prévaloir l'intérêt
général, contre les privilèges et les
incohérences qui l'affectent trop sou
vent et dans de trop nombreux domai
n e s . . .

Sylvie FERNOY

Eurooe

Message brouillé
Après le conseil européen de Maastricht, le gouvernement
aurait tout avantage à expliquer clairement la posit ion

française.
dans un style qui évoque le doux
dél i re des démocrates-chrét iens des
années soixante.

Comment pourrait-on faire la dif
férence entre les petites phrases tac
tiques, destinées à rassurer telle ou
telle fraction de l'opinion ou tel groupe
parlementaire, et les orientations fon
damentales du gouvernement (et du
président de la République) quant au
statut de la France dans l'Europe de
demain ?

L'ambiguïté ainsi maintenue est
peut-être nécessaire sur le plan diplo
matique. Mais on néglige par trop la
manière dont les discours sur l'Eu
rope sont reçus par l'opinion publi
que, qui n'est pas obligée de com
prendre les finesses tactiques du gou
vernement, ni de déceler d'éventuel

les arrière-pensées, ni de faire la part
entre l'alliance entre égaux souhaitée
par Elisabeth Guigou et l'Europe
supranationale tout à coup brandie
par Roland Dumas. Résultat ? La
montée prévisible de l'inquiétude
quant aux conséquences de ce qu'on
appelle l'intégration européenne et
l'accueil qui risque d'être fait aux
thèses nationalistes développées par
J.-M. Le Pen,

Eclairer la démarche, préciser les
enjeux, expliquer en termes simples
les visées à long terme ou - du moins
- organiser la «communication» gou
vernementale de telle façon que les
intentions qui ne peuvent être expli
citées pour des raisons diplomatiques
soient au moins présentées à titre
hypothétiquepar les journalistes vrai
ment informés. Sinon le gouverne
ment connaîtra, sous diverses for
mes, de désagréables retours de ma
n i v e l l e .

* Les déclarations uitra européistcs
de Roland Dumas sont bien
inquiétantes ...

'Europe est une question com
pliquée, qu'il faudrait enfin
présenter en quelques formu
l e s c l a i r e s . Te l l e e s t a u

jourd'hui une des urgences po
litiques, que le gouvernement et ses
prétendus experts en «communica
tion» ne semblent pas bien saisir. Ces
dernières semaines, les citoyens ont
en effet pu entendre trois discours
différents, voire apparemment con
tradicto i res :
1°- Le traditionnel verbiage sur la
construction européenne, riche de
formules passe-partout utilisées par
le gauche comme par la droite, qui
évoquent le robinet d'eau tiède.
2°- Le discours réaliste du ministre
des Affaires européennes qui a in
sisté sur la nécessaire «addition» des
forces : «nos vieilles nations euro
péennes, a déclaré Elisabeth Guigou,
(...) ne parviendront à préserver leur
identité que dans une alliance entre
égaux, qui les mettra à parité avec les
autres puissances mondiales».
3°- L'envolée utopique du ministre
des Affaires étrangères évoquant la
marche vers l'Europe supranationale. A n n e t t e D E L R A N C K
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nstitutions Nations unies

France cherche République E n t r e d e u x m o n d e s

e 7 novembre, « Le Monde »,
dans son rôle agréé de con
seiller du prince et sous la
plume de Jean-Marie Co-
lombani, entrait en première

page dans le débat sur la Constitution
sous le titre : « La République se
cherche ». Au verso, Jacques Barrot
(UDC) et Pierre-André Wiltzer (UDF)
exposaient leurs opinions contradic
toires, l'un dans le sens d'une « sépa
ration des pouvoirs » qui ferait passer
à la trappe le Premier Ministre, l'autre
dénonçant « les débats en trompe-
l'oeil » qui détournent de tirer le
meilleur de l'actuelle Constitution.
Enfin, et « Sur le vif », Claude Sarraute
cueillait la balle au bond pour bros
ser, avec la gouaille candide qu'on
lui connaît, sa première chronique...
royaliste. Hé oui ! « Plutôt que de
lorgner bêtement sur la Maison
Blanche...on ferait mieux de regar
der du côté de Buckingham », et de
songer qu'« à l'heure où tous les rois
en exil retournent au pays », il n'y a
qu'un « seul article de la Constitution
à revoir » pour jouir, nous aussi,
d'« un chef d'Etat élu. A vie. »

En cette saison de vendanges tar
dives, l'étiquette de « primeur » col
la i t d i f f i c i lement à la v ie i l le cont ro
verse ranimée par Jacques Chirac et
Simone Weill. Les motivations de
circonstance y pesaient d'un poids
scandaleux - et la futilité avec la
quelle certains « gaullistes » manipu
laient l'équilibre institutionnel du
pays, 'oradant leur héritage contre un
plat de lentilles médiatiques...

Il y avait plus grave. La « sinis-
trose » creusée par les basses pres
sions morales de la classe politique et
entretenue par la complaisance des
médias, trouvait dans ce débat un
divertissement digne des derniers
jours de Byzance.

Or tout dans la situation interna
tionale, pour peu qu'on en perçût les
contraintes et les défis, tout dans la

Jamais le décalage entre le jeu savant des « élites » et la
déperdition de la citoyenneté n'a été si flagrant. Ces divertis
sements de cour ont toutes les chances de rencontrer, d'un

Jour à l'autre, la révolte.

Soudée. ieitemS~l

m Celte publicité des années cinquante retrouve une seconde Jeunesse
le « bricolage » de nos institutions n 'amuse plus personne / ' m a r s

configuration mouvante de l'Europe,
pour peu qu 'on en cernât les espéran
ces et les dangers, tout dans la con
joncture nationale, pour peu qu'on
l'approchât dans sa quotidienneté,
devait nous écarter de ces passe-temps
de riches et d'inconscients. Evoquant
68, on répétait à loisir : « La France
s'ennuie ». Le bon sens nous dictait

que c'était plutôt les classes politi
ques et médiatiques, toutes options
confondues, qui ennuyaient la France.
Et que, faute de voir le travail à faire,
faute de considérer ceux qui le font
(Ce qui vaut autant à l'égard du
smicard de Renaud et de l 'assistante

sociale, que du ministre et de l'entre
preneur), faute de rendre justice aux
faits, aux hommes, et aux institutions
telles qu'elles concourent au bien de

la cité, on avait simplement jeté aux
oubliettes... la république, et que l'on
faisait là avec désinvolture le lit d'un
démagope cyclopéen... Vous ai-jedit le titre du papier de Claude
Sarraute ?«LaGueuse».Ilyavaitde
a gueuserie morale et politique dans
am Et cela - j'écris en royaliste i -

par dénis de service républicainSi ̂en qu'on ne pouvait qu'enté
riner Colombani quant aux arriè e
penseestacticiennes visant, à trave lle septennat présidentieUraccom
crd abord l'ac.u.lP,é3i<,,„
calculs faits pour lui cn..r.
pied l'<< herbe de jô r̂ '̂toilettage » constitutionnel!J1"?,"
pao.cheeutheur.„seme„,e<,J„°'̂^mandat, le journaliste précon̂ !?

même l ' init iative.
Le « conseiller du prince » était-il

aussi « confident » ? Voici que trois
jours plus tard, disputant la vedette à
l 'u l t ime so r t i e de scène d 'Yves
Montand, le Président jugea bon de
lancerson idée de réforme de la Cons
titution.

Certes, celle de 58-62 est sur plu
sieurs points perfectible, et notam
ment, d'urgence, pour faire des ré
gions et cantons révisés des entités
territoriales à part entière, ouvrir le
Conseil Constitutionnel à la saisine
des citoyens, garantir l'indépendance
de la magistrature. Mais faut-il pous
ser le cynisme avec Colombani jus
qu'à imaginer que ces réformes ren
draient à « une gauche à bout d'idées
et à bout de souffle... un minimum de
conscience de soi », et serviraient de
« formidable "évacuateur" (Sic !) des
difficultés sociales » ?

Les visées de François Mitterrand
sont, comme à l'ordinaire, trop habi
les pour être aisément pénétrables-
Qu'il mette ses adversaires dans un
bel embarras en les invitant à approu
ver sous son égide ce qu'ils revendi
quaient contre lui à cor et à cri est une
évidence. Mais a-t-il mesuré le dom
mage qui résultera, à terme, d'une
mutilation de la durée présidentielle ?
Si, comme dans la crise de l'école, H
pense pouvoir purger l'abcès en for
çant le débat, pourquoi mêle-t-il au
dossier tordu du quinquennat des pro
positions positives de réforme démo
cratique ? Et sait-il à quel point l'opi-
nion populaire est lasse du spectacle,
inquiète de l'impuissance où semble
se prélasser le monde politico-
médiatique ?

Il serait temps que la France trouve
sa république et cesse de mégoter sur
le principe royal qui la fonde et 1̂
garantit devant l'Histoire.

Luc de GOUSTINE
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usqu'à lui, les secrétaires gé
néraux de l'ONU étaient des
sortes de maîtres d'hôtel dans
la cour des Grands, recrutés en
pays neutre, suffisamment im

personnels pour ne déplaire à per
sonne. Pour cette fois, première élec
tion d'après les blocs, les
pragmatiques, anglo-saxons surtout,
souhaitaient un bon gestionnaire qui
remette à flot les finances (un mil
liard de $ d'arriérés dont la moitié
due par les E.U.) et l'administration
de l'organisation comme s'il s'agis
sait de la Banque mondiale ou d'une
multinationale. Les idéalistes cher
chaient un leader capable d'incarner
une vision politique par dessus la tête
des gouvernements des Etats-mem
bres .

Financier ou politicien de haut
calibre, Boutros-Ghali n'est ni l'un ni
l'autre. Pourtant son élection est hau
tement symbolique à plus d'un titre.

Le dernier continent demeuré à
l'écart, jugé peu digne d'exercer des
fonctions à l'échelle du globe,
l'Afrique, accède enfin à une pleine
capacité internationale. On l'a moins
dit mais avec Boutros-Ghali, c est
aussi le premier Arabe qui est promu
à une fonction de ce niveau. Après le
monde communiste, le monde arabe
est le dernier à s'ouvrir à la démocra
tie en même temps qu'au reste du
monde. Trop plein de soi, trop en
foncé dans ses propres problèmes, il
est non seulement resté en marge du
mouvement de démocratisation mais
aussi il s'est provincialisé à l'échelle
du vaste monde. Il ne lui sera pas
mauvais de voir un Arabe s'occuper
de la crise cambodgienne, comme
nous de voir l'Africain blanc qu'est
cet Egyptien traiter du problème sud-
africain.

Entre ces deux mondes, Boutros-
Ghali l'est encore parce que, Arabe,
il est copte, c'est-à-dire qu'il sait de
toute éternité qu'il demeurera dans

M. Boutros-Ghali est le premier secrétaire général de l'ONU
dont on peut dire qu'il a été librement élu. Il pourrait

ouvr i r à l 'ONU une nouvel le carr ière.

une position subordonnée, inhérente
à son statut de «dhimi» (sujet pro
tégé) en terre d'islam, statut intério
risé comme celui de juif de cour, qui
fait l'homme d'influence. Encore
n'est-il parvenu à sa place de numéro
deux de la diplomatie égyptienne que
parce que Sadate avait besoin de lui
pour traiter avec Israël et signer les
accords de Camps David, puis
Moubarak pour s'engager dans la coa
lition anti-irakienne. En conclure que
cet homme du Sud a été promu à
New-York parce qu'il est le plus pro
occidental, toujours entre deux mon
des, ferait manquer l'essentiel.

D'abord parce que son Occident
est plus français qu'anglo-saxon. En
suite, parce que ce numéro deux sur
les bords du Nil, numéro un sur les
bords de l'Hudson, transporte avec
lui une vision de ce poste qui est sa
vision de la fonction qu' il a occupé en
Egypte et par rapport au Sud, son

terrain de spécialisation, et qui est le
sens de ce que l'on appelle en Europe
la subs id iar i té .

L'ONU est aujourd'hui plus solli
citée que jamais. Sept opérations de
maintien de la paix ont été lancées
depuis 1988 contre 13 au cours des
quarante premières années de son
existence. De là à en faire une pana
cée, le pas est vite franchi. La
rédécouverte du «machin» par l'Oc
cident intrigue la vieille confiance
placée dans l'organisation par les pays
du Sud. Le recours systématique à
l'ONU comme bonne à tout faire de
tous les conflits, de la Yougoslavie au
Caucase demain, en passant par le
droit d'ingérence humanitaire et bien
tôt politique, n'est que l'indice du
vide laissé par la disparition des blocs
et les insuffisances des solidarités
régionales.

L'ONU n'est pas qu'un pompier
prêt à éteindre les incendies mais est

appelée à créer un ordre plus juste et
un monde plus uni. L'accent mis sur
la première mission qui n'est que le
reflet delà soudaine angoisse du N ord
qui découvre horrifié sa balkanisation,
ne doit pas faire oublier l'espoir d'un
Sud qui sort de sa coquille et s'ouvre
a u m o n d e . L e s i n c e n d i e s d o i v e n t

pouvoir être éteints plus tôt et à des
niveaux intermédiaires. En revanche,
il y a peu d'autres instances pour la
construct ion d 'un nouvel ordre mon
dial qui ne soit pas celui d'un seul
pays mû par ses intérêts nationaux
même si ceux-ci s'étendent à la quasi-
totalité du globe.

Boutros-Ghali, élu pour cinq ans,
possède un profil adapté à cette situa
tion de transit ion d'un ordre ou d'un
monde vers un autre. Peut-être sera-
t-il le dernier «secrétaire général» de
l'ONU, le dernier haut-fonctionnaire
international à ce poste. Peut-être
sera-t-il le premier leader politique
de substitution, comme à la commis
sion de Bruxelles, ces responsables
qui ne sont plus au pouvoir dans leur
pays, qui sont en attente de le redevenir
ou qui ne peuvent pas le devenir et qui
s e r e c l a s s e n t d a n s u n e f o n c t i o n

supranationale dont ils veulent faire
un contre-pouvoir. Les noms de
Chevarnadze et de Jimmy Carter
avaient été cités.

La question est déjà de savoir
auquel de ces deux types appartien
d r a l e s u c c e s s e u r d e B o u t r o s d ' i c i
1996 : superbureaucrat ie ou
supergouvernement. Sans tomber
dans la science-fiction pour laquelle
le secrétaire général de l'ONU, per
sonnage quelque peu mythique, est
un héros tout trouvé, le plus urgent ne
serait-il pas au contraire de se prépa
rer à ne pas tout attendre d'un tel
centre et à se prendre en charge, de
proche en proche, tant au Sud qu'au
Nord et entre Nord et Sud ?

Yv e s L A M A R C K
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N o u s p o u r s u i v o n s
i c i l a r é f l e x i o n c o m m e n
cée dans notre précédent
numéro à partir du
d e r n i e r l i v r e d ' A n d r é

Gr jebine.
Plus que jamais, nous
s o m m e s c o n v a i n c u s d e l a
n é c e s s i t é d e r e l a n c e r l e
débat sur la politique
économique.
Après avoir lu et écouté
Grjebine on ne peut
qu'être persuadé qu'il
e x i s t e d e s v o i e s n e u v e s e t

originales. Encore faut-il
a v o i r l a v o l o n t é d e l e s

explorer ...

L ' é c o n o m i e
à l 'heure de Maast r icht

Nr OUS avons vu dans notre précédent numéro, combien l'at
titude d'André Grjebine qui
consiste à inscrire sa réflexion
dans la réalité économique

contemporaine, permettait de faire
progresser le débat social et d'asseoir
sur des bases sérieuses, les décisions
à prendre en matière de politique
économique. Cela lui confère un ca
dre d'analyse et des référents objec
tifs qui contribuent à élever le débat
et à le sortir des alternatives stériles
dans lesquelles les hommes politi
ques, les hauts fonctionnaires et les
journalistes se complaisent à l'enfer
m e r .

Dans le domaine des cont ra in tes

macro-économiques, qui constitue
l'objet du troisième chapitre de La
politique économique ou la maîtrise
des contraintes, André Grjebine tente
de dissiper un certain nombre de ma
lentendus et d'idées reçues concer
nant le déficit budgétaire. « Com
mentant un sondage publié fin 1988
par le Los Angeles Times Mirror,
selon lequel la réduction du déficit
budgétaire devrait être la priorité du
de l 'administ rat ion Bush, Robert
Heilbronner et Peter Bernstein (1)
remarquent que vraisemblablement
aucune des personnes interrogées
n'aurait été capable d'expliquer en
quoi le déficit budgétaire constituait
une telle menace pour l'économie
amér ica ine » . Cet te observa t ion es t

également valable pour la France, où
il est généralement admis, sans dé
monstration que le déficit budgétaire
est néfaste et qu'il faut, à tout prix, le
réduire, même si cela doit amplifier
la récession. La mauvaise réputation
du déficit budgétaire est essentiel
lement due à un phénomène de mode
qui consiste à retirer à l'État un cer
tain nombre de ses prérogatives. On
lui reproche d'être inflationniste. On
affirme de façon péremptoire que la
relance par le déficit budgétaire a
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échoué en 1982-83 et on rappelle que
cela nous a mené à l'austérité, sans
pour autant chercher à comprendre
dans quelles conditions le déficit peut
n'être pas inflationniste ou une poli
tique interventionniste, conduire au
déficit extérieur.

André Grjebine, en analysant et
discutant les arguments avancés par
les uns et les autres remet les choses
au point. Parmi les critères étudiés
dans son entreprise de réhabilitation
du déficit budgétaire, nous en avons
retenu trois dont les incidences nous
paraissent primordiales. En premier
lieu, il convient de s'attarder sur le
mode de calcul du budget. On peut
s'interroger sur le bien fondé d'une
répartition des dépenses de l'État ins
crites au budget, en deux catégories:
dépenses ordinaires et dépenses en
capital. D'autre part, il faut savoir
qu'une dépense d'investissement est
comptabilisée dans son intégralité au
cours d'un seul exercice, alors qu 'une
entreprise, par le biais de l'amortis
sement, peut échelonner sa dette sur
plusieurs années. Cette disposition
ne fait qu ' accroître le déficit et risque
de différer, voire d'annuler, toute
dépense en capital qui risquerait
d'augmenter le déficit mais qui aura
des répercussions plutôt bénéfiques
sur l'activité économique. Enfin, les
dépenses d'éducation, de santé et de
recherche apparaissent au poste des
dépenses courantes alors qu 'une par
tie d'entre elles exercent un rôle non
négligeable sur le Revenu national.
Ainsi est-il important de savoir ce à
quoi on se réfère lorsque l'on parle du
déficit budgétaire et de réformer la
présentation du budget.En second lieu, deux critiques sont
habituellement adressées aux parti
sans du déficit budgétaire, qui tou
chent à son caractère inflationniste et
à son financement. Pour ce qui con
cerne le premier aspect, l'analyse
comparative des résultats obtenus en

matière d'inflation et de déficit bud
gétaire dans de nombreux pays, à des
époquesdifférentes montre qu'il n'en
est rien, sauf dans une économie en
surchauffe, ce qui est loin d'être le
cas de la France actuellement.

Le dernier aspect est plus fonda
mental. Si le gouvernement finance
le déficit par la souscription d'em
prunts, à des taux plus ou moins
élevés, auprès des banques ou des
ménages (bons du Trésor), les consé
quences sont de deux sortes. Par les
intérêts versés, la charge de la dette et
le déficit augmentent d'année en an
nées, à tel point que nous en sommes
arrivés, aujourd'hui, à la quasi-para
lysie des moyens d'action. D'autre
part, en abandonnant son privilège de
battre monnaie au profit du système
bancaire, le gouvernement ouvre la
voie à un endettement généralisé de
l'économie. En effet, les entreprises
ne trouvant de sources de financement

qu'auprès des banques, voient leurs
frais financiers augmenter au détri
men t de l ' i nves t i ssemen t .

En revanche, si le gouvernement
finance le déficit en créant de la
monnaie, par le biais d'avantages
fiscaux consentis aux entreprises et
aux ménages, ou par l'intermédiaire
de commandes publiques (André
Grjebine accorderait sa préférence à
une diminution des recettes de l'Etat,
susceptible de créer des emplois, plu-
tôtqu'àune augmentation desdépen
ses génératrice de déficit extérieur),
on assiste petit à petit à l'apparition
d 'une monnaie l ib re de tout
endettement, profitable à l'ensemble
de l'économie. A condition, toute
fois, de pouvoir agir sur les décisions
de la Banque de France et sur les taux
de change du Franc. Deux instru-
utents de politique économique que
1 intégration européenne devrait, hé-
ias ! supprimer.

/ i » » - i i i i w i .

A l 'heure de l 'ouver ture du som

met de Maastricht dont l'objectif est
de donner un nouveau tournant à la

politique monétaire commune, il n'est
peut-être pas inutile de faire échos
aux critiques et aux propositions
d'André Grjebine concernant les
moyens de résoudre les contraintes
internationales et plus particulière
ment européennes.

S'il est évident que la construction
européenne est nécessaire dans le
contexte géopolitique et économique
actuel, encore ne faut-il pas compro
mettre, par trop de précipitations, ses
chances de réussite. Ainsi, dans l'état
actuel des choses, la CEE étant cons
tituée de pays très différents quant à
leur niveau de développement, leur
démographie, leurs politiques éco
nomiques, leur fiscalité... l'adoption
d'une monnaie unique et la création
d'une Banque centrale européenne
sont prématurées.

« La monnaie unique ne peut être
que le résultat d'un processus de rap
prochement des économies européen
nes ». A titre de comparaison, André
Grjebine rappelle que la FED (ban
que centrale américaine) n'a été créée
qu'en 1912 et que les banques de
chaque État conservent une certaine
autonomie de décision. Toute me
sure qui consisterait à adopter dès
aujourd'hui une monnaie unique si
gnifierait un alignement sur le Mark
et entérinerait la toute puissance de la
Bundesbank. Car si, effectivement,
une monnaie unique possède nombre
d'avantages et peut permettre, en
période de crise, de mener une poli
tique expansionniste centralisée, elle
peut également conduire à une poli
tique déflationniste décidée par les
hauts fonctionnaires de Bruxelles,

André GRJEBINE

Né en 1948. Docteur d'État ès Scien
ces économiques, André Gijebine
mène de front une triple carrière de
journaliste, professeur et chercheur.
Journaliste il fait ses premieres

armes à la fin des années soixante aii
service économique du jciurnal
« Combat ». Depuis il a publie de
nombreuses tribunes libres dans « Ix
Monde » et dans « Liberation ». Il
collabore aussi de façon reguliere a
« Sciences et vie économique ».
Professeur il est maître de conferen-

Fondation Nationale des Sciences
Politiques.

soucieux de privilégier le taux d'in
flation par rapport au chômage, avec
toutes les conséquences que cela aurait
pour les pays les plus faibles
(paupérisation accrue, afflux des ca
pitaux privés vers l'Allemagne, ...).
Ce scénario, qui sous entendrait
l'abandon des politiques économi
ques nationales et leur homo
généisation, qui ôterait aux gouver
nements toute marge de manœuvre et
tout moyen d'action, qui sacrifierait
la politique sociale à la politique
financière semble pourtant le plus
probable

En revanche, les mesures à pren
dre pour que Maastricht soit un suc
cès et n'obère pas l'avenir de la cons
truction européenne serait d'aboutir
à une recherche de l ' harmon isa t ion
des conditions de production au sein
de l'espace européen par des politi
ques économiques différenciées. La
monnaie unique venant couronner
cette harmonisation qui, avantd'être
effective, serait précédée par
l'harmonisation des législations, une
vision expansionniste des principaux
décideurs de la politique économi
que, l'adoption de mesures privilé
giant l'emploi...

Il en est de même de la Banque
centrale qui peut être la meilleure
comme le pire des instruments selon
la manière dont s'en servent les gou
vernements. Selon André Grjebine,
cette institution peut « s'avérer émi
nemment bénéfique si elle a claire
ment pour objectif de favoriser la
croissance des pays européens et de
contrecarrer les politiques déflation
nistes de certains d'entre eux ». Dans
ce domaine, nous partageons son sen
timent. C'est pourtant le scénario
opposé qui semble avoir la préfé
rence de François Mitterrand et c'est
dans la direction contraire qu'il œuvre
depuis le début de son second septen
nat. Souhaitons, qu'avant d'engager
la France dans cette voix, il ait pesé le
pour et le contre et qu'il n'ait pas
mésest imé le coût social d 'une tel le
d é c i s i o n .

Nous aurons l 'occasion de revenir
sur tous les problèmes traités au long
de ces deux articles car nous considé

rons le livre d'André Grjebine comme
un point de départ à une réflexion à
mener sur la politique économique.

Pour conclure nous citerons cette
réf lex ion de John Kenneth Galbrai th
dans son dernier roman. Monsieur le
professeur (2) laquelle s'adresse à
l'ensemble de la profession d'écono

miste et qui n'a d'autre objectif que
de convaincre le lecteur à consulter le
livre d'André Grjebine. « N'oubliez
pas qu'un économiste n'obtient ja
mais la consécration universitaire par
un exposé clair de la façon dont fonc
tionne le système. Keynes en était
conscient. S'il avait rendu parfaite
ment compréhensible sa Théorie gé
nérale, il serait resté ignoré. Les éco
nomistes apprécient davantage le
collègue qui les oblige à un effort
pénible pour appréhender ses écrits.
La fierté qu'ils ressentent à y parve
nir s'accompagne d'admiration pour
celui qui les a soumis à si rude épreuve.
Et l'économiste complètement inin
telligible excite une admiration par
ticulière. Chacun veut donner l'im
pression qu'il a percé le mystère,
qu'il se situe au-dessus des autres ».

B I B L I O G R A P H I E

■ La réforme du système monétaire
international (PUF - 1973)

■ L a n o u v e l l e é c o n o m i e i n t e r n a t i o
nale (PUF - 1980)

■ L'État d'urgence (Flammarion -
1983)

■ Théories de la crise et politiques
économiques (Point Seuil - 19fe)

■ La politique économique ou la
maîtrise des contraintes (Point Seuil -

1991)

■ V o i r a u s s i l a c o n t r i b u t i o n
d'A. Gijebine au « Débat sur la crise

économique » dans « Cité » n® 18.

Cette boutade constitue le meilleur

jugement jamais porté sur les écono
mistes. Elle est d'une étonnante jus
tesse, particulièrement sur le carac
tère difficilement lisible de leurs pu
blications. Il aurait pu poursuivre en
disant que leur rapport avec la réalité
qu'ils sont censés décrire est bien
souvent, inversement proportionnel
à leur niveau d'accessibil ité. Il existe

cependant des exceptions. Galbraith,
évidemment, s'exclut de cette caté
gorie qui, outre-Atlantique, à en croire
le nombre de prix Nobel américains,
fa i t f lorès.

André Grjebine, qui parvient, jus
tement, en pédagogue, à appréhender
clairement « la façon dont fonctionne
le système », fait, lui aussi, partie des
exceptions.

Patrice LE ROUÉ

(1) Economistes américains auteurs de The
debt and the deficit paru aux États-Unis en
1989 (cité par André Grjebine).
(2) Pour un compte-rendu de ce roman voir le
numéro 26 de Cité à paraître prochainement.
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nsu arité

C o r r è z e

Savez-vous ce qui lie JacquesChirac et André Lajoinie,
Jacques Delors et Patrick
Sébastien, et notre propre di
recteur politique à ces gloires

politico-médiatiques ? Pouvez-vous
situer les Monédières (savez-vous
même ce que c'est ?), Collonges-la-
Rouge et Pompadour ? Avez-vous
goûté le Tortou et la Flaugnarde ?

La somme de vos ignorances me
sure ce qui vous sépare de la Corrèze,
tandis que des noms de famille et de
lieu, des odeurs, des saveurs et un
accen t dé l i c i eux cons t i t uen t l es s i

gnes et les liens d'une discrète et
paradoxale appartenance. La Corrèze
n'est pas une «nation» au sens de
l'ancienne France, ni une région, et il
n'y a pas d'ethnie corrézienne. La
Corrèze est une île au milieu des
terres, une patrie affective qui s'ins
crit curieusement dans un cadre
départemental, un continent géné
reux qui a envoyé ses enfants aux
quatre coins de la France et sur les
routes du monde. Des hommes poli
tiques (des femmes aussi comme
Martine Aubry), des restaurateurs,
des écrivains, des philosophes, des
avocats, des patrons, des commer
çants, des sportifs (Mimoun !) des
héros et des saints... Français, si vous
saviez ce que la Corrèze a donné au
pays !

Encore fallait-il qu'elle vînt au
jour. Dans sa terrible grandeur, la
Révolution française eut parmi tant
d'autres un geste magnifique : trans
former les habitants du triste bas
Limousin en glorieux citoyens de la
Corrèze. A lui seul, ce trait de génie
lui vaudra d'être à jamais célébrée.

Y . L .

I) Piene Dauzier et Denis Tillinac - Les
Corréziens - éd. Robert Laffont, 1991 - Prix
franco 97 F.

Eurooe

Q u e s t i o n d e
s o u v e r a i n e t é

Enfin des vraies questions sur l'Europe et l'amorce d'un débat
sur le rôle que peut y jouer la France. Cela s'appelle « La
France ou la souveraineté menacée » et c'est écrit par

Jean-François Bensahel.
a construction politique de
l 'Europe est une chose
étrange. Je suis sûr que si ce
projet se réalise un jour, il
ressemblera à quelque chose

d'unique, d'absolument original et
d'un peu monstrueux qui fera l'éton-
nement de la terre entière. Le proces
sus d'accouchement est en soi révéla
teur. Quand le moral n'y est pas et que
l'Europe se traîne, ses partisans re
doublent d'ardeur et exaltent la sol i
darité de ces pays faits pour s'enten
dre. En revanche, à l'approche d'une
décision importante ou d'une étape
capitale sur le parcours de la dite
construction, on constate, même chez
les plus convaincus, un silence assez
surprenant et on devine comme une
sombre inquiétude. Prenez le som
met de Maastricht qui, quel qu 'en soit
le résultat, marque un tournant dans
l 'histoire de l 'Europe commu
nautaire. Par rapport aux enjeux, l'ab
sence de débat dans notre pays aura
été sidérante,inouïe. Comme si l'as
pect volontariste de la construction
eurof)éenne s'effaçait au profit d'une
fatalité qui s'abattrait sur tout un
chacun. On peut d'ailleurs regretter
qu'à la tête de l'État on ne fasse pas
preuve d'une pédagogie plus élabo
rée et que l'argumentation se réduise
souvent à des « l'Europe c'est bien »
ou « il faut faire l'Europe ». Pas
étonnant alors que le simple citoyen
aille quelquefois se blottir au creux
de certitudes nationalistes bien plus
rassurantes ou qu'à tout le moins,
devenu perplexe, il s'interroge.

Jean-François Bensahel, lui, s'in
terroge. Il questionne et en même
temps s'inquiète. Et il y a de quoi.

Des dangers pointent à l'horizon
et certains déjà nous entourent et

nous assaillent. Les années 80 auront

vu la France s'intégrer plus profon
dément dans le processus
d' in te rna t iona l i sa t ion de l ' économie .
Ce faisant, elle a été contrainte de

s'engager dans une voie à laquelle
e l l e n ' é ta i t n i hab i t uée n i v ra imen t

préparée. Vieille puissance d'origine
rurale, la France n'est pas
traditionnellement orientée vers une
économie d'échanges. La mobilité

) e a n - f r a n ç o i s
b e n s a h e l

L A F R A N C E
o u S O U V E R A I N E T É

M E N A C É E

du capital à l'échelle mondiale in
duite par l'internationalisation des
échanges est venu rogner la marge de
manoeuvre de l'État. Ce dernier est
confronté à cette fameuse contrainte
extérieure qui l'atteint dans l'autono
mie de son pouvoir. Or en France
l'État est la colonne vertébrale de la
nation, ce qui la maintient debout et
l'aide à se propulser.Si l'État est di
minué, alors la crise peut surgir.

C'est pourquoi l'absence de dé
bats sur l'Europe ressemble fort à un
crime. On voudrait nous faire aban
donner en cachette et sans qu'on s'en

aperçoive des choses essentielles
qu'on ne s'y prendrait pas autrement.
Car pour certains le but est très clair.
Puisque l'État national, aujourd'hui
si critiqué, est l'empêcheur de
commercer en rond, il faut le faire
disparaître en le prenant en tenailles
entre Bruxelles et les régions avec au
bout ce rêve : la dissolution dans le
Grand Empire. Mais justement cette
Europe là n 'est qu 'un rêve et Bensahel
a raison de nous rappeler la nature
profonde de l'Europe réelle. L'Eu
rope de cette fin de siècle c'est aussi
la compétition entre les États, le vou
loir-vivre de leurs économies,
l'affrontement de leurs intérêts qui se
rencontrent jusque dans les instances
bruxelloises où les États placent leurs
hommes aux postes clés et où chacun
conspire à pousser son avantage.L Europe c'est aussi des États qui
n en font qu'à leur tête et se moquent
ten de la discipline communautaire

(ex. la politique économique alle
mande aux prises avec la « digestion»
de 1 ex-RDA). H n'y a que des
europeistes français pour célébrer la
disparition de par le monde des États
nationaux. Voit-on s'évanouir l'État
japonais, allemand, américain même
s il signe des accords de libre-
^ ange ? Bien au contraire, il se

S3 souverainetéq i s exprime, en cette fin de XXème
siecle, par sa volonté de bâtir sa pro
pre forteresse industrielle.

avo?o T !" '»• Nousavons le choix entre la souveraineté
eUa vassalisation. La souverainelé
des alliances ou bien la soumission au
pouvoir du plus fort. Abaisser S

François VERRaZZANE

142 F. ^^30'''le-'acob-Prixfranco
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L 'Europe
e t l e s n a t i o n s

A
A %niniir du sommct de Maastricht, le débat sur l'Europe se

développe avec une intensité nouvelle. Comment ne pas s'en
féliciter ? La montée de l'inquiétude quant à l'avenir de la
construction européenne, révélée par les sondages, s'explique sans
doute en partie par les incertitudes du projet, l'impression d'une
captation du pouvoir au profit d'une commission de nature
technocratique et par le sentiment diffus d'une perte d'identité et demaîtrise sur ses propres affaires. Répondre à ces difficultés par la
simple affirmation de la fatalité de l'unification ou de ses vertus de
remède miracle ne peut satisfaire que les convaincus d avance. Une
entreprise de clarification s'impose donc de façon urgente, même si
l'extrême technicité de certains problèmes - la monnaie commune
par exemple - constitue un handicap.

Mais au préalable, tous les problèmes techniques qui concernent
les moyens ne sauraient effacer la question qui conditionne tout,
c'est à dire le sens de l'entreprise européenne. S'agit-il, oui ou non,
de viser la graduelle disparition des nations pour accéder au bout
du compte à une réalité politique radicalement nouvelle qui aurait
l'ambition de se substituer à elles ? L'hypothèse n'est nullement
fantaisiste. Nous savons depuis longtemps que, pour certains
idéologues, la nation est une entité obsolète qui doit se fondre dansdes ensembles qui seraient plus viables dans les conditions
économiques modernes. Parfois même, la nation se trouve condamnée au nom d'un moralisme ou d'un verluisme qui voudraient
extirper une sorte de péché originel de l'histoire, ou d égoisme sacré
préjudiciable à l'entente entre les hommes.Il arrive que ces vieilles préventions antinationa es soient relayées
par des conceptions plus élaborées qui entendent dissocier les
appartenances historiques à caractère culturel et S ̂ grap
Ç i t o , e „ „ e i é q u i s e r a i t f ^d universalité, d'autonomie et de responsanin q lorapmpni
l'tStat ae droit et â la démocratie. Ces
«posées dans le numéro d'Esprit de

i?Str :TsSrr t r=^
explicitement dans
développe'en fivre tant sa réflexion sur le--vcioppe en livre tani sa fonderait pas un Etatpareille dissociation était possible, el comment lesâropéen mais un Etat atoitd'aÊ
Pt̂ wcipes universels pourraient distmg pinsnirer».'̂ère, fut-elle européenne, ̂  politique ne sont pas.Pour l'ancien tlireereur -l'EaP"''̂ SfSions d'un même
jKsociables, parce qu'elles la conséquence en est
Pour l'ancien directeur d'EsP'ilĵ —--.̂

e l les s I t r^onséquence
ngue montr' u u p u i s s a n c e d u p o l i t i q u e , c u l t u r e l s o i t a u

l'intérêt de la démocratie, . presque tous uneservice du débat des citoyens : « ce qui ne veut pas
^̂ gue politique, qui est entre 'plusieurs langues âmonopoliste. L'égaiité complè
'̂ ^érieur d'un État fait de la à cela le fléauycpandage et un panachage. » ̂  « déstabilisent lees mouvements nationalistes et * P répond : « Quoi qu'on
ônde et notre continent, Paul ̂ '̂̂ Iĵ '̂ ôit par des ressenti-PBurope actuelle, toute agitée quelle soit p

I
I

ments nationalistes, manque en fait de nations, c'est à dire de
communautés assumant une histoire et solidaires pour en inscrire la
suite dans une mondialité démocratique. » Cette vigoureuse et
pertinente défense de la réalité nationale et de son inscription
dynamique dans l'histoire pose directement la question de ses
rapports avec la construction européenne en cours. Ceux qui
redoutent le développement de la supra-nationalité et l'empiéte
ment sur les prérogatives des États nationaux comme Philippe
Seguin et Jean-Pierre Chevènement n'ont-ils pas en partie raison ?
Pour le savoir, i l faudrait exactement connaître les articulations à
venir de ce qui est en gestation. Jacques Delors, qui est
généralement désigné comme un des responsables des dérives vers
un excès de supra-nationalité se défend pourtant dans le même
numéro d'Esprit de substituer les institutions européennes aux
instances nationales. Pour le président de la commission de
Bruxelles, il faut privilégier un modèle de société qui concilie
liberté, solidarité et responsabilité : « C'est une organisation
originale qu'il s'agit bâtir sur la base du principe de subsidiarité et
dans le respect des autres identités collectives, nationales et
régionales ». Plutôt qu'à un modèle supra-national qui reproduirait
au sommet le schéma institutionnel de l'État national, il préfère
une solution régionale qui concilierait les différentes instances de
décision. Et de se référer à une construction en étoile plutôt qu'à
une structure pyramidale : « L'Européen de demain devra donc
assumer, en quelque sorte, une citoyenneté à géométrie variable ».

Tout n'est pas réglé pour autant par des déclarations générales
d'intention, mais il est bon que l'on sache tout de même que
l'objectif gaulliste de l'Europe des États n'est pas complètement
répudié. De même la notion de communauté qui rassemble des
nations solidaires implique une toute autre perspective qu'une
copie des États-Unis d'Amérique. Le rêve d'un empire ou d'une
supernation est exorcisé. Reste cependant à vraiment ordonner
cette construction communautaire pour qu'elle ne dérape pas dans
la technocratie et dans le débordement de pouvoirs. Paul Thibaud a
là-dessus une idée bien arrêtée : « introduire le droit à l'intégrité
des nations dans les rouages de cette machine, c'est la complexifier
radicalement, y faire place au principe limitatif, le principe de
déconnexion entre ce qui est matière à unif cation et ce qui ne l'est
absolument pas ».

Une des principales difficultés à résoudre pour cette Europe tient
dans l'alternative : approfondissement ou élargissement. Les
peuples de l'Est qui frappent à notre porte ne sont-ils pas en droit
d'être accueillis à l'égal de ceux de l'Ouest ? Mais c'est la finalité de
la communauté qui se trouve en cause : montée en puissance pour
s'imposer sur la scène mondiale et pouvoir agir efficacement là où il
le faudrait ou modalité originale qui vise un certain mode
d 'ex i s tence i n te rna t i ona l un i ve rsa l i sab le . Th ibaud d i t enco re :
« L'Europe est pour les autres sans frontières, non pas la matrice
d'un formidable empire mais le centre du monde, l'école de la
mondialité, le lieu où les nations s'aident mutuellement à réaliser
leur vocation démocratique ».

Le déba t es t ouver t .

G é r a r d L E C L E R C

Esprit, novembre 1991. « Eumpc : une œmmunautépolitique ?>■>
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Intéarisme

Réflexion sur la laïcité

Aussi Daniel Beresniak dans sonouvrage « La Laïcité », consta
tant que les laïques paraissent
déconcertés, s'emploie à four
nir une nouvelle approche de

la sécularisation du savoir. De notre

côté, les royalistes que nous sommes
se sont toujours sentis davantage con
cernés par la sécularisation de l'exer-
cice du pouvoir. Les royalistes se
trouvent même à l'origine de l'idée
d'Etat laïque depuis Philippe Le Bel
et les Politiques du XVIème siècle,
même si cette idée s'est perdue à
partir de la révocation de l'Edit de
N a n t e s .

Mais avec l'apparition de l'école
laïque s'est posé le problème de faire
passer un message laïque. Pour Daniel
Beresniak, le principe fondamental
de la laïcité c'est la primauté de l'in
dividu sur la communauté. Certes, il
n'est pas à proprement parler un indi
vidualiste, car il reconnaît le droit à
l'appartenance « l'identité se cons
truit à partir d'un double désir contra
dictoire : se distinguer et ressem
b l e r » .

Cependant l'auteur exprime sa
méfiance pour les communautés pou
vant devenir des « îlots totalitaires ».
Pour lui, le totalitarisme apparaît dès
qu'on « enferme l'individu dans
l'étroitesse d'une définition ». Ainsi
l'Eglfse catholique continue à ne pas
reconnaître la liberté de conscience
puisqu'elle se considère comme la
seule vraie et parce que « l'Eglise
n'accorde, en thèse, aucune liberté à
1 ' acte de foi ultérieur du baptisé qui le
conduit, en conscience, hors du ca
tholicisme ». « Compte tenu que le
communisme bolchevique est aussi
une Eglise... où les opposants, héréti
ques, schismatiques, apostats sont
marginalisés, culpabilisés, condam
nés ». Enfin, il met en garde contre
« la laïcité ouverte » pouvant aboutir
à « l'incompétence de l'Etat en ma
tière religieuse » au profit des Eglises

La laïcité se trouve aujourd'hui confrontée à des problèmes
nouveaux : intégrismes religieux mais aussi langage des Egli
ses en faveur de la tolérance, du pluralisme qu'elles

rejetaient hier.

r Philippe le Bel n 'esl-ilpas à l'origine wcwc de l'idée d'fîtat laïc ?

se réclamant de la « primauté du
spirituel ». Ce qui l'amène à opérer
une distinction entre Religion et
Eglise. Il cite à cet effet et a contrario
Maurras qui n'était pas religieux mais
clérical. Aussi, face à ces préten
tions, l'auteur élabore une thèse se
lon laquelle l'enseignement laïque
doit être complet.

Pour cela la laïcité est d'abord une
méthode de réflexion de « l'appren
dre à apprendre afin de réconcilier les
soeurs ennemies que sont l'imagina
tion, la raison, l'intuition ».

Car le droit du plus fort et la vo
lonté de puissance, dénoncés aussi
par l'auteur, commencent à l'indi
vidu. Toutefois ceci étant précisé,
nous partageons les mêmes préoccu
pations que celles de Daniel
Beresniak. Car en fait, il pose le
problème délicat du droit de regard
de l'Etat en matière religieuse, étant
donné que cela « inspire l'obligation

de secourir toute personne en dan
ger» et dans l'état actuel « toutes les
religions et toutes les sectes ont la
liberté absolue d'enseigner leurs prin
cipes, même le mépris des autres,
l'exclusion et la haine ». En regard, il
affirme que doit être maintenue la
liberté (individuelle et collective) des
cultes. Aussi pour concilier ces deux
options, cherche-t-il à définir le rôle
de la laïcité. Mais en réalité, son
argumentation reflète la position in
confortable de la laïcité à la suite de
la séparation de l'Eglise et de l'Etat.
Car séparation veut dire neutralité et
non ingérence. D'ailleurs il note avec
justesse que l'on confond séparation
et laïcité. Aussi répondons-nous que
la séparation de l'Eglise et de l'Etat
se place en retrait par rapport à l'édit
de Nantes. En fait, depuis l'édit de
Fontainebleau, l'équilibre n'ajamais
été retrouvé entre l'Etat et les Egli
ses, qu'il s'agisse de la Constitution

civile du Clergé impliquant une atti
tude exorbitante de l'Assemblée pour
réformer une Eglise, du Concordat
où le pouvoir politique traitant avec
la seule Eglise catholique et la sépa
ration où l'Etat affecte d'ignorer le
domaine religieux, tandis que l'édit
de Nantes reconnaissait toutes les
Eglises et veillait à leur égalité en
d r o i t s .

Malgré ses déficiences consécuti
ves à un compromis, il représentait
dans son principe, la meilleure solu
tion. Car d'une part cela évite de
rechercher une « morale » publique
confondant pouvoir politique et reli
gion ou idéologie et d'autre part,
1 Etat possède le droit d'ingérence au
nom de « la droite politique de justice
et de libre pensée » selon l'expression
de Bodin. Ce que l'Etat n'a pas fait
sous les différentes républiques en
laissant sévir des agressions
identitaires. En particulier quand,
avant le Concile Vatican 11, le marié
non catholique (en général protes
tant) devait promettre que les enfants
seraient élevés dans la religion catho
lique. Certes la Monarchie d'Ancien
Régime a succombé à une poussée
hégémonique de l'Eglise majoritaire,meme si les rois de France ont pu lui
tenir tête pendant un siècle. Aussi,
c est la qu'intervient l'importance de
la laïcité en tant que force d'idées
pour soutenir le pouvoir politique.

Dans cet ordre, l'ouvrage de D.
Beresniak participe à son élabora
tion. Mais il se rend bien compte qu'il
faut aussi un Etat fort. Or pas d'Etat
fort sans l'indépendance de son chef
pce au droit dynastique. Aussi l'Etatfort exige l'alliance de la laïcité et du

Royaliste 569

Jean SAINT ELLIER

Daniel Beresniak, La laïcité, éd.
Grancher, prix franco : 81 F.

Durrinaer
Du riffi
sous la

pleine lune
Is sont quatre paumés et un
couple à la dérive. Ils se re
trouvent comme tous les sa
medis soirs entre discothèque
et plage en quête d'amour et

d'évasion. Ils en ont marre de cette
vie entre petits boulots, chômage et
aventures sans lendemain. Ce n'est
pas l'envie de tuer qui leur manque,
l̂ ais comment mettre les voiles quand
on a ni boussole, ni bonne étoile.
L'appel du large, c'est pas pour eux.

îc (Gilles Lagay) le plus âgé,
revenu de tout, l'arbitre, va-t-il pou
voir s'interposer une fois encore en-
|te ses compagnons de galère ? Non,ii s absente, il part. Il ne joue plus. A
partir de là, tout se déglingue.... La
•̂ ôré, c'est terminé. Tout ce qui était
prévisible, contenu dès les premières
ĵépliques se confirme : seule la vio-®nce physique peut mettre un terme
p ̂ es jeux stériles et masochistes,our une parole de trop, Rou (Daniel
riquet), macho et séducteur, va être
"rstrument du destin.

Poupon (Gérald Laroche), l'ami® ' et mal-aimé des femmes, n'a

l̂usqu'yjjç̂hoseàfaire, appuyersur
ôhette... Fin de partie,

teu qualité du jeu des ac-
pi/̂  rythme enlevé à l'emporte-
du dialogues, le réalisme brut
pçjĵP̂ '̂acle rend les personnages
''ls ĵ '̂ P̂ '̂ iriues. Ce sont des pan-beai ̂^̂''hculés sans âme, mais avec
Pou ̂^̂P̂'evague à l'âme. C'est peu^ '"léresser à eux. En revanche,

tjiçjj pour passer un bon mo-
plç- leur compagnie un soir de® lune de préférence.

Hugues BOCQUILLON
Jne

'uer sur le bout de la langue, de et
rue Xavier Durringer, Théâtre 13,

Paris, jusqu'au 29 décembre.

iVt
L A N . A . R .

E N

Olivça u f

MOTIONS ADOPTÉES PAR LES CONGRÈS DE

L A N O U V E L L E A C T I O N R O Y A L I S T L

D E 1 9 8 2 à 1 9 9 1

E n f i n r a s s e m b l é s
e n u n e b r o c h u r e
t o u s l e s t e x t e s v o t é s
par les congrès de
l a N . A . R . d e 1 9 8 2 à
1 9 9 1 .

Un ou t i l i nd ispen
s a b l e p o u r m i e u x
c o m p r e n d r e n o t r e
m o u v e m e n t e t s e s

choix polit iques.

Brochure de 20 pages de
f o r m a t 2 1 x 2 9 , 7 . C o m
porte un calendr ier des
différents congrès et une
table des sujets traités par
m o t s c l é s .

Tarif (prix franco) : 1 ex.
1 4 F - 5 e x . 5 4 F - 1 0 e x .
68 F.

I L l i - D I M ' R A N C T

Vendredi 13 décembre à
19 h 30, la Fédération Ile-de-
France invite tous ceux qui sont
intéressés par ses activités et sou
haiteraient y participer, à une
réunion « d'organisation » qui se
tiendra dans les locaux du mouve-
m e n t .
A cette occasion Hugues Bou-

chu délégué régional, donnera un
compte-rendu des travaux du
Conseil National de la N.A.R.
et des décisions qui y ont été
prises.

moins DH 18 ANS ?

Vous avez moins de 18 ans ?
Alors abonnez-vous vite àf Royaliste » :
d'une réduction de 50 % ««rJe
prix de l'abonnement dun an.Soit 135 F au lieu de 270 F!
Tnindre photocopie de votre carteS„u.é pour iusUfle, de vmre
âge.

PHOTOS

Des photos du comte de Paris
chef de la Maison de France, sont

e.nihies à notre service librai-
ril̂Elles existent en trois format.
Tarif ""29
format 13x1» •
18x24 : 58 F.
Dans ces trois formats et aumême prix, existent aû  1« Ph
tos de la comtesse de Parĵ ^̂  "
œmte de Clermont, du pnnce
Jean .

m f . r c : r i < o i s d f . l a n a r

A Par is , chaque mercredi , nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Pet i ts-
Champs, Paris l®'', 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person
na l i t é po l i t i que ou éc r i va in . La
c o n f é r e n c e c o m m e n c e à 2 0 h e u r e s
très précises (accueil à partir de
19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 1 h 4 5 . U n b u f f e t
chaud est alors servi pour ceux qui
désirent poursuivre les discussions
(part icipation aux frais du buffet
24 F).

• M e r c r e d i 1 8 d é c e m b r e
L'ensemble des familles politi
ques traverse en ce moment une
crise majeure. Les royalistes sont-
ils eux aussi affectés ? Quelle est
leur identité, leur projet à long
terme et leurs perspectives à
court terme ? Tels sont les princi
p a u x t h è m e s q u e B e r t r a n d
R E N O U V I N a b o r d e r a d a n s u n e
c o n f é r e n c e d é b a t ; « L ' a v e n i r d o

royalisme ».
• M e r c r e d i 2 5 d é c e m b r e e t
mercredi 1er janvier - Pas de
réunion en ra ison des fê tes.

• Mercredi 8 janvier - Les
mouvements chrétiens, juifs ou
musulmans ont effectué ces der
nières années une percée specta
culaire dans l'espace social et
politique, tirant profit d'un désen
chantement envers les idéologies
et u top ies sécu la i res . Gi l les
KEPEL (l'auteur de l'excellent
livre « Les banlieues de l'Islam »)
a mené une véritable enquête sur
ce phénomène mondial et nous
l i v re ses conc lus ions dans son
livre « La revanche de Dieu,
chrétiens, juifs et mosolmans
à la reconquête du monde ».

I N V I TAT I O N S P O U R L E S
M E R C R E D I S D E L A N A R
Pour recevoir régulièrement les
invitations pour nos réunions
d e s « m e r c r e d i s d e l a
N.A.R. », faites-nous en la
d e m a n d e .

Pour des raisons d'économie
nous n'envoyons le programme
qu'aux personnes l'ayant
demandé explicitement.

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a Intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements sur nos Idées,
nos activités, les livres et brochures que nous publions, remplissez le bulletin cl-dessous sans
engagement de votre part.
N o m :

Prénom :

Date de naissance ;

A d r e s s e :

. Pro fess ion :

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur le mouvement
royaliste. Bulletin à renvoyer à :

«Royaliste», 17. rue des Petits-Champs. 75001 Paris
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D é c l a r a t i o n d u C o n s e i l N a t i o n a l
de la Nouve l le Ac t ion Roya l is te

L o r s d e s a r é u n i o n o r d i n a i r e d u
2 9 n o v e m b r e 1 9 9 1 l e C o n s e i l
n a t i o n a l d e l a N o u v e l l e A c t i o n
royal iste a approuvé à l 'unani
m i t é d e s e s m e m b r e s l a d é c l a r a
t i o n s u i v a n t e :
En cinquante années de vie publi

que, Mgr le comte de Paris a donnéau message capétien toute sa portée
et son actualité, par ses actes comme
par ses écrits. Or son oeuvre politi
que sera gravement compromise, si
le successeur que la coutume de
France lui désigne n'en reprend pas
la charge et la pleine responsabilité.
Malgré la réconciliation qui a eu

lieu en mars 1991 entre le chef de la
Maison de France et son fils aîné,
nous avons le regret de constater la
carence persistante du comte de
Clermont quant à l'ensemble des
tâches qui, d'ores et déjà, lui revien
n e n t .

D e s d é c l a r a t i o n s p r o m e t t e u s e s ,
auxquelles nous avons fait largement
écho, nous faisaient espérer que le
prince héritier, désormais fidèle à sa
vocation, en porterait constamment
témoignage par sa réflexion et sa
participation active à la vie publique.
Force nous est de constater que la
volonté de servir la France, selon les
exigences de la tradition capétienne
est toujours défaillante :
- il y a carence face aux crises

internationales et face aux enjeux
que l'effondrement du communismefait réapparaître. Muet pendant la
guerre du Golfe, alors que des gestes
de solidarité nationale étaient requis
de chacun, muet lors du putsch de
Moscou, alors qu'un très fragile
processus démocratique était
menacé, le comte de Clermont reste
étranger au mouvement des peuples
d'Europe centrale et orientale -
comme s'il ne pouvait être affecté
par les risques de violence ethnique
et par les chances du retour à l'Etat
de droit. Aux yeux des royalistes que
n o u s s o m m e s , c e t t e a t t i t u d e

c o n t r a s t e t r i s t e m e n t a v e c c e l l e d e
Michel de Roumanie, de Siméon de
Bulgarie et d'Alexandre de Yougo
slavie, qui se sont mis au service de
leur pays. Elle prive également la
France d'un atout diplomatique que
l'Etat n'a jamais négligé ;
- il y a carence face à la subversion

de l'identité nationale qui caractérise
l'entreprise lepéniste. Au lieu d'un
rappel clair de la tradition française,
et d'abord de la tradition royale
( définition politique de la nation,
droit de la nationalité), au lieu d'un
souci de paix civile constamment
manifesté, au lieu d'un engagement
dans la lutte contre la pauvreté, le
c o m t e d e C l e r m o n t d e m e u r e a b s e n t .
Là encore, il prive notre pays d'un
élément majeur de sagesse histori
que et politique, et les citoyens- notamment communistes et popu
listes - d'une sympathie active qui
éviterait à beaucoup d'entre eux de
connaître le désespoir ou de tomber
dans les pièges du vote extrémiste ;
- il y a carence dans le débat sur la

réforme institutionnelle, qui risque
de porter atteinte aux dispositions
monarchiques qui ont assuré à l'Etat
une indépendance et une stabilité
appréciables. S'il se confirmait que
le comte de Clermont n'entend' pas
saisir les plus hauts responsables
politiques et le peuple français des
dangers d'une réduction de la durée
du mandat présidentiel, nous serions
obligés de constater, là encore, une
défa i l lance mani fes te .
Après plus de dix ans passés à

assister aux déplorables déchire
ments de la Famille de France,
après avoir espéré que la réconciliation de mars rendrait à l'esprit de
service son urgente priorité, la
carence manifeste du comte de Cler
mont quant à ses devoirs d'état
placent les royalistes en situation
d'attente. Plus grave : au lieu d'éveil
ler chez le peuple français le désir
d'une solution royale qui est, dans
toute l'Europe, d une pleine actua

lité, elle le laisse de ce côté sans
espérance. En effet, on ne saurait
env i sage r qu 'un consen temen t
démocratique soit donné à un prince
qui n'assumerait̂  pas sa mission his
torique et les tâches politiques qui
en découlent .
Entretenir des illusions ou diffuser

de pieux mensonges serait morale
ment insupportable et conduirait à
l'épuisement des fidélités. Plutôt quede se réfugier dans le mythe tout en
se résignant d'avance à l'inaccepta
ble, les royalistes de la NAR ont
choisi de dire la vérité : la carence
constatée ouvre en fait la question
de la succession dynastique. Les
royalistes n'ont pas le pouvoir d'y
répondre ni de proposer une solution à leur convenance. Ils en appel
lent aux héritiers légitimes de la
tradition royale afin qu'ils prennent
leurs responsabilités, et que le projet
capetien ne cesse d'être incarnédans le dévouement au pays tout
e n t i e r .

Regrettant de constater unecarence qui retarde l'accomplisse
ment de 1 oeuvre royale, les royalis
tes excluent d'entrer en poléinique
avec le comte de Clermont, à plus
forte raison d'ouvrir une compétition
autour de la couronne en participant
a une guerre de succession" dont ils
n ont cesse de dénoncer les effets.
1 qu'ils posent s'adresse àla famille de France : la réponse
sera sanctionnée en son temps par le
p a y s t o u t e n t i e r . ^

aujourd'hui d'éviter que latidehte au principe royal ne s\veu-
gle par complaisance sur les réalitéset les contraintes qu'exige son ser
vice auprès de la nation. Si les
royalistes déplorent une carence,
c est pour que les princes la surmon
tent. Il ne sera pas dit que l'histoire
se fera sans la Famille de France et
que le peuple français continuera de
chercher ailleurs le recours qu'elle a
reçu mission d'incarner.

12


